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SITUATION MINISTÉRIELLE. 
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„s marchons vers l'ouverture des chambres. La mau-

ise saison chasse de leurs campagnes les hommes politi-

^
lieS

. les aépi^téa arrivent d Paris; tes; intrigues anciennes 

LenoueBt, les nouvelles s'élaborent , on le sent déjà au 
Luvement de la presse. 
0
 \ peine ce mouvement se fait-il sentir que le ministère 

(ju 12 mai est ébranlé dans son existence. Ce n'est pas 'l'op-

position dynastique qui l'attaque, c'est le parti de la cour 

lui sournoisement prépare sa chute. 

p
e

puis 1830, le Journal des Débats a sonné l'heure de 

dissolution de tous les ministères, il les a tous servis 

mûri tour ; tous aussi ont été parfois l'objet de ses récri-

minations. La raison en est simple: le Journal des Débats 

mise ailleurs que dans les salons ministériels ses inspira-

lions, et il agit en conséquence. 

Le ministère du 12 mai ne sait de quel côté se tourner. 

S'il penche vers la cour, on lui fait froide mine, car on n'y 

oublie pas son origine; s'il cherche à se rapprocher de la 

presse opposante, il n'y trouve que de tiédes défenseurs. Le 

iiicle, le Courrier français veulent le laisser vivre et le mé-

B
jer quelque peu , mais n'osent pas lui prêter un appui 

itrieux. 

le Journal des Débats a voulu sonder les reins du minis-

lèreSoult, et, pour cela, il s'est mis à prouver qu'il était 

|Îcontinuation du 15 avril. Or, s'il en est simplement la 

[Mitinuation, à quoi bon l'avoir appelé? pourquoi M. Soult 

ila place de M. Molé , M. Duchàtel à celle de M. de Mon-

liiivet? M. Villemain valait-il mieux, en vérité, au minis-

Itrede l'instruction publique que M. de Salvandy? 

Assimiler le ministère du 12 mai à celui du 15 avril, le 

«mirer comme son continuateur, c'est évidemment lui 

if « raison d'être: les ministres du 12 mai l'ont fort bien 

«pris , et aussi ont-ils protesté contre celte allégation, 

liais là était la difficulté , là était le piège ; ils y sont 
tombés. 

Protester contre le ministère du 15 avril, c'est blâmer le 

système qui plail à la cour, c'est vouloir reconnaître les 

■mpièlements de la prérogative royale. Nous ignorons si lo 

ministère se sent de taille à jouer un pareil jeu; mais qu'il 

y prenne garde, il perdra la partie. Il ne peut être que ce 

lue le Journal des Débats a cherché à prouver, le continua-
leur du 15 avril. 

Aussi, malgré l'article inséré dans le Moniteur tendant 

â établir une distinction entre les deux ministères, le Jour-

mldes Débats ne continue pas moins à soutenir sa proposi-

tion; il le fait d'une manière victorieuse. 

« Il est un point , dit-il , sur lequel le cabinet du 12 

mai n'a fait que continuer l'œuvre de ses prédécesseurs ; 

t'est la politique générale, le gouvernement des grandes 

Maires , dans lequel il s'est soumis sans réserve aux prin-

ces qui avaient prévalu depuis dix ans. » 

Celle déclaration du Journal des Débals n'apprend rien 

«pays. Nous savons bien que depuis dix ans le gouver-

nement des grandes affaires a été dirigé par une seule et 

"me volonté. La France sait aussi avec quelle malencon-
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treuse habileté elles ont été menées ; elle saura aussi 

réagir un jour contre cette déplorable direction gouverne-

mentale. Quant aux ministres du 12 mai , ils n'avaient ni 

la force ni la volonté de la modifier, et nous croyons 

bien qu'ils ont accepté les conditions qui les plaçaient im-

médiatement au niveau de leurs prédécesseurs. Depuis la 

retraite du ministère Laffitte, on n'a vu dans les mi-

nistres que des premiers commis choisis pour servir de 

machines à signatures et a paroles. 

Jamais on n'a avoué plus nettement que dans ces der-

niers jours l'influence de la cour, jamais on n'a traité plus 

cavalièrement les principes qui font la base du système re-

présentatif , et, si nous ne savions que les gens de cour 

n'oseront jamais faire passer dans les actes les intentions 

qu'ils manifestent, nous pourrions nous demander si nous 

n'allons pas bientôt sortir des voies parlementaires. 

Tout ce fracas ne nous effraie et ne nous étonne. Ce 

qu'on veut à la cour, c'est la retraite de quelques ministres 

qui dans les conseils se montrent récalcitrants et font une 

petite guerre sur le choix de conseillers à la cour de cas-

sation ou de futurs pairs de France. 

Le ministère du 12 mai a beau se défendre de s'être 

identifié avec la politique du ministère Molé , la France 

ne le croira pas. Les paroles ne sont rien sans les actes, et 

dans tout ce qui s'est accompli depuis son installation nous 

trouvons identité d'action politique. 

Plusieurs faits importants se sont produits. Le ministère 

du 12 mai est né de l'émeute et avec l'émeute. Qu'a-t-il 

fait après la victoire ? Il a traduit, comme par le passé, tous 

les accusés devant la justice exceptionnelle de la cour des 

pairs. Qu'aurait fait le ministère Molé ? absolument la 

même chose. 

Il souffre en silence que la haute cour laisse pourrir de-

puis sept mois dans les prisons des hommes qui ne sont 

qu'accusés, et qui réclament leur prompte mise en juge-

ment. Dans des prévisions faciles à pénétrer, le ministère 

du 15 avril avait fait un règlement pour les prisons em-

preint d'illégalité. Il est contresigné Gasparin, c'est tout 

dire. M. Duchàtel le maintient. 

M. Teste choisit pour magistrat à la cour de cassation 

M. Dryon, congréganiste, et demande à la cour de Rome le 

chapeau de cardinal pour M, de Bonald. Si l'évêque du 

Puy n'est pas archevêque de Lyon, c'est qu'il a refusé cette 
faveur. 

La corruption des députés est toujours pratiquée. Le 

Moniteur nous apprend aujourd'hui même que des faveurs 

ministérielles viennent de tomber sur MM. Lavielle et 

Leyraud, membresdela chambre des députés. Le premier 

est nommé président à la cotir royale de Riom , le second 

directeur des affaires civiles au ministère de la justice. 

Le ministère se fait gloire d'avoir aidé à la pacification 

del'Espagne. S'il aachetéMaroto,ila commis une lâcheté; 

si, au contraire , Maroto n'a consenti à mettre bas les 

armes que pour mettre fin à une guerre impie, en quoi le 

ministère peut-il se glorifier? C'est un acte auquel il est 

complètement étranger. 

Nous attendrons, pour nous expliquer sur l'attitude prise 

dans les affaires d'Orient, que le voile qui les couvre ait été 

suffisamment levé. Jusqu'à ce jour un fait principal a été 

constaté , c'est que la France n'a cherché qu'à mettre un 

terme à la guerre que la Turquie avait si imprudemment 

engagée. 
Le ministère du 12 mai n'a pas encore fait connaître les 

projets qu'il veut soumettre à la délibération des chambres; 

mais les révélations de la presse ont suffisamment fait con-

naître que nous allions rentrer dans la voie des lois d'apa-

nages qu'on voudrait bien déguiser sous le nom de do-

tations. 
A tous ces faits, nous reconnaissons, comme le Journal des 

Débats, que les hommes qui fonctionnent sous l'œil du 

maitre sont les continuateurs du 12 mai. 

Quand ils voudront que cette assimilation ne soit pas 

exacte, ils formuleront une pensée politique qui soit en 

dehors du système qui nous est imposé depuis la chute du 

ministère Laffitte, ils oseront porter la main A la réforme 

des privilèges, ils oseront aussi mettre un frein aux exi-

gences pécuniaires de la cour et délibérer de leur propre 

mouvement sur les grandes affaires. Jusque-là ils ont mau-

vaise grâce à ne pas accepter nettement la position qu'ils 

se sont faite, qui leur est imposée et à laquelle, ainsi que 

nous l'avons déjà dit, ils n'ont ni la force ni la volonté 

même de se soustraire. 

Leduc d'Orléans n'est maintenant attendu à Marseille 

que dans les derniers jours de ce mois: l'expédition partie 

de Constantine pour sévir contre les Kabyles a dérangé 

tous les préparatifs de fêtes. 

On s'est étonné que M. le duc d'Orléans, qui devait sa-

voir qu'on l'attendait le 27 ou le 28 octobre, n'ait pas eu la 

politesse d'en donner avis ; mais il est maintenant reçu que 

la politesse n'est plus d'obligation dans certain monde. 

Reste maintenant à savoir si nous aurons la visite du 

prince. Vainqueur des Kabyles, car il n'y a pas de doute 

que dix mille braves de notre armée d'Afrique ne frappent 

de terreur quelques milliers de sauvages africains, le duc 

d'Orléans devra avoir hâte d'aller se reposer à Paris de ses 

travaux militaires et y jouir de ses triomphes; il passera 

peut-être à Lyon sans prévenir nos autorités. S'il procède 

ainsi, nous y gagnerons les 25,000 fr. volés par le conseil 

municipal avec un si chaleureux empressement. 

I La police de Lyon vient de commettre un acte arbitraire 

digne des tristes temps de la Restauration. Elle a fait sai-

sir tous les papiers de M. Nusnaz, réfugié italien, puis l'a 

fait écrouer; après l'avoir gardé en prison pendant plus de 

dix jours, elle l'a fait conduire hors de France par la gen-

darmerie. 

Vainement un de nos concitoyens s'est présenté à la pré-

fecture pour réclamer contre de pareilles rigueurs; vaine-

ment M. Nusnaz a engagé sa parole d'officier de suivre 

scrupuleusement l'itinéraire qui lui serait indiqué : M.Jayr 

s'est montré inexorable, et l'homme politique qui a en-

couru sa disgrâce a été traité comme un malfaiteur. 

En 1837, M. Nusnaz se trouvait à Lyon; il y avait ins-

piré quelque ombrage : la police le fit expulser de France. 

Il y rentra depuis; l'autorité ferma les yeux, car il tra-

Les deux ennemis héréditaires. 
(HISTOIRE CONTEMPORAINE.) 

Jout le public de la ville de Naples s'enlrelient en ce mo-

i n eproces crlmlnel soumis à la cour d'appel du royaume 
sueux-Stciles. Ce procès présente un tableau singulier des 
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reet des usages de la justice napolitaine. Les 
amene semblent appartenir à une aventure du 

jsn-age, et pourlant ils se sont passés en 1837, dans la pé-
cule de Misura, en Calibre. 
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A loir rn'er? chefs de ces familles étaient Felice Longobuco 
fe|j J.'.0 Polizzi. Ce dernier exerçait les fonctions de syndic 

Ha t éla'1 marié et père d'une fille. Le seigneur Fe-
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r °>u'f aimait. La ville de Misura n'est pas assez 
■ t

fnc
 P°

ur
. que deux ennemis mortels s'y puissent éviter ; ils 

n
0ll

 n
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 Poisons versés dans des plaies toujours ouvertes, 
Q
 autant plus actifs qu'il les fallait déguiser. Le seigneur 

Aloisio était tenu d'observer le décorum de sa dignité de ma-

gistrat , et le seigneur Felice craignait de blesser dans son en-

nemi la plus haute autorité de la ville. 

Un soir , ils se trouvèrent l'un et l'autre en présence dans 

l'unique café de l'endroit. Don Felice jouait aux dominos, et 

par hasard le syndic était debout derrière sa chaise et causait 

avec d'autres personnes; d'abord il ne fit pas attention au jeu; 

peu à peu il se mit à suivre machinalement des yeux le place-

ment des pièces. Don Felice n'avait pas la chance. On sait les 

manies superstitieuses des joueurs malheureux. En se retour-

nant , il aperçoit son ennemi : 

— Vous me portez malheur , don Aloisio , s'écrie-t-il d'un 

ton courroucé ; vous m'obligeriez si vous vouliez bien changer 
de place. 

Le syndic saisit avec délices cette occasion de contrarier «on 

adversaire. Au lieu de s'éloigner , il s'appuya avec affectation 

sur le dos de la chaise du joueur, et, sans rien répondre, jeta 

sur lui un regard dédaigneux. 

— Vous n'entendez donc pas ce que je vous dis, don Aloisio? 

reprit Longobuco dont le sang commençait à s'échauffer. Votre 

voisinage m'est incommode ; vous me faites obstacle ici comme 

partout. 

— Si mon voisinage vous importune , répondit Polizzi en ri-

canant , j'espère bien qu'il ne vous manquera pas avant une 

vingtaine d'années. 

— Peut-être trouvera-t-on le moyen d'abréger un peu ce 
délai. 

Cette réplique significative termina la dispute pour cette 

soirée. 

Le lendemain , le seigneur Polizzi s'acheminait à cheval vers 

sa terre de Monfelice , située à cinq milles de la ville. La rou-

te , bordée par de basses murailles et par un bois d'aloès , mon-

tait sur la pente d'une colline. On était au milieu de 1 été. Au-

cun être vivant ne s'y rencontrait , tout le monde avait cherché 

un abri contre le soleil brûlant, et les cris aigus des cigales, 

qui perçaient à travers des broussailles de myrte, interrom-

paient seuls le silence de la nature. Absorbé dans ses ré-

flexions, accablé par la chaleur, le cavalier laissait flotter les 

rênes de son cheval , qui gravissait lentement la colline. Tout-

à-coup l'appel de son nom le tira de ses rêves , et il vit devant 

lui un homme barbu , à t'aspeet sauvage, coiffé d'un chapeau 

poinlu et orné de rubans , et qui, de derrière la muraille , le 

couchait en joue. Don Aloisio saisit à l'instant sa carabine sans 

laquelle aucun Calabrais ne s'aventure dans la campagne, et eu 

arma la batterie. 

— A bas la carabine t lui cria le bandit. Ne faites pas de bruit 

inutilement; nous sommes dix! 

En effet, pour confirmer le témoignage du bandit, une demi-

douzaine d'hommes brûlés par le soleil el armés jusqu'aux dents 

sortirent de derrière les aloès el les pierres. Le syndic jeta un 

coup d'œil sur la bande. Il délibéra un moment s'il devait tirer 

vile son coup de fusil, tourner bride et chercher son salut dans 

la fuite ; mais le chef de la bande sauta par-dessus la muraille , 

jeta sa carabine sur son épaule et saisit les rênes du cbeval du 

syndic. 

— Soyez raisonnable, don Aloisio, lut dit-il; descendez, dé-

posez voire arme, et ne craignez rien, nous sommes des galant' 
uomini 1 

Le syndic comprit que la fuite était impossible, et obéit. Pen-

dant ce temps, les autres bandits s'étaient rapprochés. 

— Je te connais bien, dit le seigneur Polizzi, en «'adressant 

au chef : lu t'appelles Valentino, surnommé Monocolo (le bor-

gne); tu étais déjà, il y a deux ans, dans la prison de Misura , 

pour vol à main armée. 

— Si vous me connaissez si bien, répliqua le bandit borgne , 

vous devez savoir que je suis trop fier pour nier ce que j'ai fait. 

— Et toi, continua don Aloisio en se tournant vers un autre, 

tu es Marco Donnola ; lu as été condamné aux travaux forcés à 
perpétuité pour... 

— A quoi bon ce bavardage, signor ! interrompit le borgne ; 

vous n'êtes pas juge ici, et nous ne sommes pas devant votre 

barre. Si vous ne voulez pas nous suivre de bon gré , nous em-

ploierons la force.
 à

, , 
— Une question encore, s'écria le syndic, c est Longobuco qui 

vous a loués. 
 En effet, lui répondit-on, vous connaissez 1 oiseau a son 

chant. 
 Et combien vous a-t-il offert pour ma capture? 

 p
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 de chose, peu de chose en vérité I mais n'importe ; 

après le marché fait, marchander encore, ce serait alteler un 

cheval boiteux derrière une voiture. Vous nous valez deux cents 

ducats, signor; pas un quatlerno de plus. 

 Je vous en donne le double pour ma liberté. 

A ces paroles, un murmure d'indignation se fit entendre dans 



■vailla successivement de 1 état de relieur à Reims et il * 

Beaune. Il se rendait à Valence pour y continuer à vivre 

par son travail; mais à son pàssàge a Lyon il a rencontré 

des gendarmes, une prison, un préfet qui a été sourd à 

toutes les réclamations, et qui a jugé mémo utile de lui en-

lever tous ses papiers. 

.— v 
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Le Courrier de Lyon ne voulait pas croire que l'archevê-
 ci 

ché de Lyon eût été offert à M. de Bonald, évèque du PUT; ^ 

mais le Temps lève tous les doutes à cet égard. Son article
 s

, 

est curieux, et mérite d'êtr* reproduit. Si effectivement \
c 

la transformation qu'il annonce s'opère, ce sera une nou-

velle phase dont nous aurons à suivre le développement. 

Ce ne sera pas, du reste,-la première fois dans ce siècle d 

que l'on aura vu chose pareille. Ou demande sa part de sl 

pouvoir à ceux qui le tiennent, sauf a s'en servir contre
 p

( 
eux. ,. 

e Lyon, dit le Temps, a été offert à M. de Bo- c 
nald, mais, par des motifs puisés à la fois dans la modestie de p 
son caractère et dans les liens qui l'attachent an diocèse qu'il 
habite depuis long-temps, M. de Bonald a refusé. 

Les mêmes motifs ont l'ait prendre la même résolution à M.
 e 

de Latoor-d'Auvergne, et à un troisième prélat, que son grand p 
âge, et les difficultés de la haute mission qu'on lui destinai, pa- j 
raissent aussi avoir effrayé, comme MM. les évoques du Puy et 
d'Arras. 

M. de Latour-d'Auvergne avait fait écrire an roi que, malgré 
son dévouement à sa personne, il pensait qu'on ne l'arracherait 
pas malgré lui â son diocèse qu'il administre depuis trente-huit 
ans, et auquel il a voué un attachement qu'il ne veut voir finir s 
qu'avec sa vie. | 

On dit que M. de Latour-d'Auvergne recevra incessamment le I 
chapeau de cardinal. | 

Voici, nous assure-t-on, les motifs qui avaient fait tourner les I 

yeux du ministère sur M. l'évêque du Puy. Le prélat, dans un 
voyage récent qu'il a fait à Rome, a eu avec le saint-père une 
longue conversation sur les affaires religieuses de France ; le saint- ; 
père, homme de sens et d'esprit, lui a exprimé la peine qu'il 
éprouvait en voyant une partie du clergé français persévérer dans 
un état d'hostilité ou dans une froide réserve à l'égard du gou-
vernement de juillet, et ne savoir accepter ni les conditions de 
sa mission de tolérance et de charité, ni les événements conduits 
par la main de Dieu. 

Il lui a montré combien la religion y perdait, à quelles per-
sécutions elle s'exposait, dans quel mortel abandon elle risquait 
bientôt de tomber; tandis qu'elle avait tout à gagner en se mon-
trantdévouée et sympathique pour une dynastie qui avait de son 
côté la puissance sur la terre et la silencieuse approbation du ciel. 

M. de Bonald revint en France ému et convaincu par les rai-
sonnements qn'il avait religieusement écoutés. Le sainl-pèro lui ] 
avait aussi fait un devoir de chercher à convaincre à son lour | 
les prêtres et tous les fidèles dont il dirigeait la conduite. Arrivé 
au Puy, l'évêque répéta à son clergé la conversation du nape ; il 
fit plus : il la reproduisit presque tout entière dans l'un de ses 
mandements. Et malgré le nom qu'il porte, le projet du minis-
tère était d'appeler M. de Bonald à J'archovéché de Lyon ; il eût 
annoncé sa nomination dans le Moniteur, en y publiant en môme 
temps son mandement. 

Quant aux bruits qui ont couru au sujet de M. Clausel do 
Montais et de l'archevêché de Paris, on nous assure qu'ils sont 
fondés sur des renseignements erronés. Le voyage de M. Teste 
à Chartres parait les avoir fait naître ; mais d'après ce qu'on nous 
écrit de cette ville, M. Teste, dans sa visite à la cathédrale, n'a 
n'a vu l'évêque qu'en public,.et rien ne donne à penser qu'on 
songe à un choix qui ne saurait être aussi facilement justifié que 
c«!ui de M. de Bonald. 

Hier, une voilure attelée de six chevaux circulait par la ville 
et les faubourgs. On disait que ces six chevaux, empruntés à 
divers particuliers, devaient servir au duc d'Orléans pendant 
so.n prochain séjour à Lyon. On ajoutait qu'on leur faisait taire 
cette promenade afin de les accoutumer à marcher ensemble, à 
vivre en bwine intelligence, et prévenir.par là tout accident fâ-
cheux qu'un défaut d'accord parmi cet attelage hétérogène 
pourrait occasionner au royal touriste. 

Hier , 6 novembre , vers sept heures du malin, la veuve Ma-

gnin, née Revory, portière de la maison Ferrouillat, quai Saint-
Clair, balayait devant ladite maison, lorsqu'elle a été renversée ' 
par un cheval traînant un chariot à quatre roues chargé de 
charbon de bois, dont les roues lui ont passé sur le corps et l'ont 
tuée sur-le-champ. Le cadavre a été transporté à son domicile. 

Nous apprenons que la réorganisation de la police municipale 
projetée par M. le maire de Lyon vient d'être approuvée par 
M. le minisire de l'intérieur. M. Pionin, chef actuel de l'état 
civil, est nommé commissaire chef de la police municipale, en 
remplacement de M. Mont'mort, qui devient simple commissaire j 
de police, de commissaire central qu'il élait. Ce. dernier titre est S 
supprimé. D'autres changements importants sont opérés dans j 
le personnel des commissaires et des agents de police. 

La faculté des lettres s'est aperçue que des candidats sortant 
d'établissements qui ne sont pas autorisés à enseigner la philo-
sophie se présentent devant elle avec des certificats d'études 
paternelles qui sont de faux manifestes. Elle croit devoir avertir 
les parents et les candidats des conséquences graves auxquelles 
ces derniers s'exposent en se présentant avec du pareils certifi-
cats qui peuvent être déposés entre les mains de l'autorité com-
pétente. [Communiqué.) 

C'est à VEmancipation, journal de Toulouse, que nous avons 
emprunte, le feuilleton Jean Racine à Uzès en Languedoc. C'est 
par erreur que nous n'avons pas indiqué la source de cet em-
prunt. 

AUX FOURIÉRISTES THÉORICIENS. c 

On lit dans le Journal du Peuple : è 

Le Nouveau Monde se défend du reproche que nous lui adres- ^ 
sons sur son indifférence en matière politique, et sur son dédain s 

pour les choses du moment. « Nous soutirons des luttes des par-
lis , dit-il, et nous voulons désarmer les comballants , les ap-

 t 
peler à l'étude de la science sociale, les concilier en assurant . 
le bonheur de tous. » : 

Il nous accuse de vouloir démolir sans savoir remédier à rien. ' 
« Donnez-nous, dit-il, la définition du BONHEUR et de la ( 

LIIIERTÉ , et dites-nous ce que vous entendez par ces deux mots 
qui expriment le but final de tous vos efforts. Apprenez-nous \ 
quel rôle vous désignez dans la société future à la femme et à ] 
l'enfant. Quels moyens possedez-vous pour assurer à loul homme , 
le travail cl le pain quotidien? Que ferez-vous pour extirper les 
maladies, les crimes et la misère? Comment saurez-vous attirer 
à la vie sociale les sauvages el les barbares? Quelles soni vos 
idées sur Dieu et sur la destinée humaine? Quelles consolations 
pouvez-vous offrir à l'homme dans les derniers moments de sa 
vie ? Rien de tout cela ne vous occupe. » 

Nous félicitons le Nouveau Monde de la réponse indirecte 
qu'il fait aujourd hui à notre article du 4 août dernier, auquel 
il n'avait pas encore directement répliqué. 

Nous ne vous reprochons pas , lui dirons-nous, apathie de 
pensée sur le présent, mais bien de fuir les influences vérita-
blement actives et les meilleurs moyens , les moyens les plus 
proches , les plus généraux , les plus logiques, les mieux senlis 
par la génération actuelle, de transformer ce présent. 

Nous n'avons pas, nous, attendu Fourier pour concevoir le 
progrès par la libre et rationnelle association des forces hu-
maines, cl par des institutions sociales basées sur la nature de 
l'homme individuel ; mais nous voulons constituer d'abord la 
société à son élat de liberté politique pour que de la souverai-
neté nationale jaillissent toutes les améliorations proposées par 
les délégués des masses et sanctionnées par elles. Nous vous 
avons dit cent fois dans nos colonnes, et nous vous redirons 
encore , de notre point de vue philosophique et démocratique, 
notre pensée sur les questions que vous nous posez. 

Mais, vous aussi, répondez de grâce à celle-ci. Comment 
vous comporleriez-vous en face du pouvoir présent, s'il bruta-
lisait avec les sergents de ville , comme il l'a fail pour les ten-
tatives sainl-simoniennes , vos essais de commune-modèle, et 
s'il étouffait votre Nouveau Monde sous la censure? 

C'est pourtant ce qui vous arriverait, si à ses yeux vous aviez 
de l'importance. Diriez-vous encore qu'il ne faut pas prendre 
part aux luttes de transition qui tendent à assurer les droits qu'a 
l'homme dépenser, de s'associer? Diriez-vous que la semence 
sociale peut germer sous lous les gouvernements? Persislcricz-
vous à nier qu'il faut qu'un pays soit libre et véritablement re-
présenté par le pouvoir qui le dirige , avant de progresser dans 
tel ou tel sens? Non, vous ne le penseriez pas, car vous savez 
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L ordonnance de convocation des chamh 

assure-t-on , en même temps que l'ordonnance 1^ 
nation de pairs. On ajoute que les chambres 
quees pour le 23 décembre. tc<%o-

— M. Girardin , le rédacteur en chef de la P 

ces jours-ci en voyage. La nécessité d'être i p*' était 

disposer sa défense dans le procès en diffamii' s
P°ur 

est intenté par le Corsaire, et qui sera définit^ ^
 lui 

celte semaine , l'a forcé de hâter son retour ADt'u8é 

au soir, il était dans la cour des messagerie' inf^er 

et il montait dans la diligence quand* une éans, 

reconnut. Aussitôt le bruit circula que ce perso'
0
"

011
'
18 ,e 

à Orléans , et plusieurs jeunes gens an'iv^ent"3^13'' 

casseroles et d'autres instruments discordants ^e 

était trop tard ; le coup de fouet du départ ven'iif'^
 11 

donné , et l'ami de Cleemann revint à Paris sans ji 

seulement du désagrément auquel il venait d'éclT
 1 

— L'élection du successeur de M. Michaud à l'A '• 

mie française est renvoyée au mois de décembri ~ 

trente-neuf immortels , assaillis par des sollicitations
6 

breuses , se tirent d'embarras comme les dinlomnJ1001" 
des délais. 1 aies ' Pai' 

On nous assure que la majorité de ces messieurs a off 

2i voix à M. Arago s'il voulait se porter. On sait 

lorsque le secrétaire perpétuel de l'Académie des science 

se porte candidat pour l'héritage d'un fauteuil à l'Acadé
S 

mie française , il est d'usage que les autres candidats sê 

retirent devant lui. Mais M. Arago a répondu que dans 

son opinion , déjà plusieurs fois manifestée , lotit membre 

de l'Institut ne devrait jamais faire partie que d'une seule 

section, et que, quant à lui, il n'usurpait jamais la place 
d'un autre. 

— Les légitimistes se sont convoqués aujourd'hui par 

I circulaire pour entendre demain mercredi ,à neuf heures 

et demie extrêmement précises , à l'église des Petits-Pères, 

i une messe basse qui sera célébrée « â l'occasion du dou-

> loureux anniversaire de la mort de Charles X. 

— La pairie a été offerte au maréchal Clauzel et au gé-
. néral Bertrand. Nous avons l'espoir que M. Clauzel refu-

» sera ce qu'on n'appelle plus une dignité qu'avec le rire sur 

i les lèvres. Quant au général Bertrand, nous pouvons décla-

rer d'une manière positive que sa réponse est un refus. 

r L'honorable général n'ira pas s'asseoir au Luxembourg à 

* côté du successeur de M. de Stissy et des hommes qui ont 
s fait fusiller Ney. Le compagnon de l'empereur occupe une 

' trop belle place dans l'histoire pour finir aussi pitoya-

t
 blement sa carrière. Il emploie aujourd'hui plus utile-

ment ses loisirs en écrivant la relation de la campagne 

- d'Egypte par Napoléon , et c'est au printemps prochain que 

!t cet important ouvrage sera donné au public. 

11 faut donc, nous le répétons, que M. Persil, un des pro-
z moteurs les plus ardents des lois de septembre, renonce a 

'
e
 compter parmi ses collègues de la chambre haute 1 hono-

* rablc général Bertrand, qui terminait tous ses discours a la 

chambre, il y a quelques années, par un vœu en laveur ac 

h liberté illimitée de la presse. Les hommes qui ne pouvaient 

as respirer l'air trop vif pour eux de la libre publicité taxaiei 

ÏZ de manie ce refrain généreux, tandis que tous ceuxq 

toute la bande. 

— Nous sommes des hommes, s'écria Marco, et nous tenons 
la parole donnée. Allez, signor, ceci sent encore la salle de 
justice. Pas un mot de plus, et souffrez qu'on vous bande les 
yeux. 

Après avoir monté péniblement pendant une demi-heure, 
Aloisio, conduit par deux des brigands, s'arrêta avec la Iroupe. 
Le prisonnier, débarrassé de son bandeau, se vit dans nne ca-
verne spacieuse. Des femmes, des jeunes filles et des enfants 
campaient autour d'un foyer brillant, sur lequel un chaudron 
bouillait. Ils le regardèrent avec une stnpide curiosité et en 
«huchottant entre eux. D'autres brigands dormaient au (on I de 
la caverne, demi-cachés derrière un tas de feuilles sèches. Un 
vieillard maigre, aux os durs et aux muscles vigoureux, se- re-
leva dans un coin, et alla au-devant du syndic en le saluant. 
Don Aloisio lui rendit sa politesse d'un signe de tête. 

•r- Il paraît que vous ne me connaissez pas, excellence, dit le 
vieillard. En effet le vieux renard est trop rusé pour tomber 
dans vos pièges. Toutefois, mon nom ne vous sera pas inconnu ; 
il existe peu de gens entre Naples et Reggio qui n'aient entendu 
paVIerdu vieux Trenla-Tre. 

Aloisio n'était point un homme aux nerfs délicats; mais lors-
qu'il entendit ce nom, lorsqu'il sentit sa main pressée par la 
main de fer du brigand, il tressaillit. Trenta-Tre était le bandit 
le plus redouté et le plus cruel des Abruzzes. Il devait son nom 
à Irenle-lrois assassinats qu'il avait déjà commis. 

— Ne'craignez rien, don Aloisio, reprit-il en souriant; on 
ne vous fera aucun mal sans nécessité. Disposez de moi, des 
miens et de tout mon ménage; vous êtes ici le mattre. 

Le caractère du brigand calabrais est un singulier mélange 
de grossièreté et de délicatesse, de bassesse et d'amonr-propre. 
Il ne voit dans son métier qu'une guerre honorable que l'oppri-
mé faitJ l'oppresseur, une lutte de la misère contre la lettre 
morte de la loi; il lâche de donner à ses procédés une appa-
renec brillante, je dirais presque chevaleresque ; il faille géné-
reux avec le pauvre et l'homme hospitalier avec ses prisonniers; 
il est assassin et voleur, mais néanmoins galanluomo. Aussi, 
trenla-Tre et ses camarades rivalisèrent-ils d'attentions envers 
le syndic. Un prince honorant de sa visite la maison de son 
vassal n'aurait pas été reçu avec plus de respect ni servi avec 
plus de soins. Sentant bien que leur présence devait être pé-
nible à leur hôte involontaire, les enl'ans des montagnes quit-
tèrent même leur caverne et gagnèrent une prairie, pour y cé-

lébrer par des libations copieuses et par des danses le succès de 
leur entreprise. 

^ Il faisait déjà sombre quand un étranger entra dans la caverne, 
s'approcha lentement de don Aloisio, et s'arrêta devant lui, les 
bras croisés ; c'était don Felice Longobuco. Le syndic leva la 
tête , jeta un regard plein de haine sur son ennemi, et se mit à 
regarder d'un air indifférent le foyer près de s'éteindre.Tous les 
deux sentirent la solennité de cette heure suprême, et ils com-
prirent que leur lutte à mort allait enfin se décider ; chacun pesa 
dans son ame les paroles qu'il allait jeter à son ennemi mortel , 1 

et réfléchit comment il pourrait rendre plus blessant l'aiguil— I 

Ion de ses injures, et plus brûlant le poison de sa haine. 
Longobuco rompit le premier le silence : 
— Vous êtes en mon pouvoir, Polizzi! Le moment si long-

temps désiré est enfin venu où je puis assouvir mon ressenti-
ment et vous anéantir, je le peux, et je le ferai. 

— Peut-être, répliqua d'un ton dédaigneux Aloisio, si vous ] 
en îiviez le côurage. 

— Un mot de moi, et Trenta-Tre aura le droit de s'appeler j 
Trenla-Quattro 1 1 

— Alors vous m'auriez seulement devancé. 
— Ecoutez-moi, Polizzi ; je ne suis point venu ici pour en-

tendre vos ridicules bravades , ou pour me donner le plaisir de 
vous injurier à la manière des femmes. Nous nous délestons à 
la mort; nous ne pouvons vivre à côté l'un de l'autre. L'un de 
nous deux doit céder la place, et ce sera vous. Il ne me coûte-
rait qu'un ordre pour vous faire égorger; si je ne le donne pas, 
c'est que je veux vous laisser vivre avec la pensée humiliante 
que vous devez la vie à ma générosité. Taisez-vous, dis-je; pas 
un mot ! Je vous rends la liberté sous la condition que vous me 
céderez votre terre de Monfelice par une vente apparente devant 
le tribunal. Vous vendrez, en même temps , votre propriété à 

| Misura, et vous quitterez le pays. Le royaume de Naples est 
! trop étroit pour nous deux. Répondez ! Est-ce que vous acceptez ? 

Pour toute réponse, Polizzi rejeta sa tête en arrière avec un 
rire amer. 

— Je m'attendais à votre refus, continua Longobuco en fai-
sant un pas vers son adversaire. A votre place, j'aurais égale-
ment refusé. Ecoutez donc l'antre proposition, et pesez-la 
bien. Il faut l'accepter ou mourirI Votre fille Viltoria est belle; 
donnez-la-moi en mariage ! 

t. — Plutôt au bandit le plus dépravé de la bande de Trcnta-Trc 
qu'à un Longobuco! s'écria le syndic. 

— Ne m'irritez point, Polizzi ! par l'ame de la Madone, vous 

seriez perdu ! l'ennemi de 
— Plutôt mourir que sacrifier mon entant a 

ma race! . autrement 
— Bans une semaine d'ici, vous penserez peui-JJ

 AU 

sur ce point. J'accorde ce terme à vos réflexions, ' 

revoir, signor sindaco! , .. ,
e
 polizzi' La 

Trois jours s'étaient passés depuis la disparition ^ chaque 
consternation de sa famille s'augmentait au teto

 v|1 

messager qu'on avait envoyé à Monfelice. Ve. Gonegond» 
le syndic ni dans sa villa, ni sur la route. La sign

 sur
tout 

Polizzi connaissait trop le caractère de ses compa ^ ̂
 éui

, 

l'ennemi de son époux, pour ne pas deviner ao
 de

 |>
au

torite 
parti ; mais elle savait aussi que toute mtervenuo la cata-
ne ferait qu'irriter la fureur de Longobuco et acc,e ^ 

strophe. Le salut de son époux ne dépendait que: ^
 ce côl

e, 
de don Felice, et quelque faible que Kit son espoi

 de 
elle crut devoir faire une tentative. h\ e pru
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deuil, se rendit, accompagnée de sa fille , a'"'s
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pénélra dans la chambre de la sœur; de. Lon

0
o» ^

 e
,
 pleU

-

femmes se mirent à deux genoux, joignirent 

rèrenl. ,•_.„(= hostiles qn anl' 
Marina Longobuco partageait les .sentimenti n

 einen
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maient sa famille contre les Polizzi. ^P^'de cette fan»' 
la Calabraise fut donc de triompher a la vue u ^

 femroe
se 

humiliée ; mais bientôt la nature tendre et nome ^ 

fit
i.

0
Vous, signora , demander grâce à genoi«"Ji'voU 

fille des Longobuco 1 Levez-vous, parlez, 4 ^ 

conduit chez moi? c.malolta"1 uaI15 

Mais ces deux femmes restaient en sanb ^ 

PO
-Re„dez-nous, s'écrièrent-e.les 

frère le lient prisonnier. Mis «"corde, i.g"^ .j, dévie*» 

jurons par les douleurs de la Madone, 

Marina recula d'effroi. Elle ̂ ^. ̂ ^ 
elle commença seulement a .comprendre ^ ̂
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entre cette scène et la disparition mv^ . ■ dU
r
e|

le

 is
je 

- Vous avez là un soupçon hor^ W . ^
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voix tremblante. Mon frère o'.
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.\ne crois pas don Felice capableae c. .
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atroce. Je vais trouver a 1 rnW 



naissaient le général ne voyaient dans l'expression sans to 
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 renouvelée de ce vœu que la marque d'une noble et "f 
ces

.ijotique ténacité , qui est un des traits saillants de son
 e

' 

f
 a

ctére. Nous en pourrions citer une autre preuve. Peu- " 

fnt toute la Restauration , après son retour de Sainte-

ti léne, I
e
 général Bertrand, qui avait juré de ne pas met-
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]
e

s pieds aux Tuileries, s'abstint même d'entrer dans le 

'"«lin, qui était, alors comme aujourd'hui, livré au public ; 01 

frsqu'e sa femme voulait s'y promener, il la conduisait
 ri 

°
s
qu'â la grille, mais s'arrêtait là. C'est le 29 juillet seu- " 

i ment, après la victoire définitive du peuple sur les Bour^
 31 

i
0
ns de la branche ainée, que le général franchit la grille

 s( 
jes Tuileries pour la première fois depuis 1815. j 

^ Une ordonnance royale du 2 novembre a nommé aux 

fonctions de conseiller à la cour de cassation , en rempla-
 0 

eD1
ent de M. Voysin de Gartempe fils, décédé , M. Bryon, P 

c

 m
jer président de la cour royale de Riom. 

r
 jj

t
 Bryon est remplacé à Riom par M. Lavielle , membre
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a
 chambre des députés, et directeur des affaires civiles 

e
tdu sceau au ministère de la justice. La place d^ M. La- d 

v
j
e
jle au ministère de la justice a été donnée à son collègue a 

vj Leyraud, député de la Creuse. 

Ainsi donc, voilà encore deux faveurs qui vont trouver |
 1 

Jeux députés; l'un qui jusqu'à présent ne s'est distingué ■ 

dans le monde parlementaire que par un obscur silence ; 

l'autre qui s'était piqué d'indépendance, et que le minis- ( 

tère raccroche en lui jetant une place de chef de division, 

c'est-à-dire un de ces emplois qui exigent, de la part de I 

ceux qui les possèdent, la plus complète soumission aux j 

caprices ministériels. j ' 

Le ministère , en prenant sur lui la responsabilité de pa- ; ' 

reils actes de corruption, presque à la veille de l'ouverture j j 
des chambres , ne provoque-t-il pas les plus sanglants re- S 

proches, et ne mérite-t-il pas d'être traité comme il a ; 

traité les corrupleurs du 15 avril? 

BULLETIN DE LA. BOUBSE DU 5 NOVEMBRE. | 

Il n'a été fait que très-peu d'affaires à Tortoni. La rente ' 

était demandée à 81 95 et offerte â 81 97 1/2, et le premier j 

cours au parquet a été 81 95. j 
Le mouvement a été long-temps indécis , mais enfin il l: 

s'est prononcé dans le sens de la hausse. La rente a franchi j 

)e cours de 82 , et elle est moulée à 82 10. Elle a fermé au \ 

parquet à 82 05, j 

A quatre heures, elle était à 82 7 1/2, mais plutôt offerte j 

que demandée. 

On annonçait, depuis long-temps, une ordonnance de 

H. le ministre des finances sur le service de la perception 

des contributions directes, ordonnance qui réglerait l'avan-

tement des employés de cette administration. L'ordonnance 

innoucée a paru dans le Moniteur de ce matin, et bien qu'elle j 
«enous satisfasse pas complètement, nous ne pouvons nous J 
refuser à donner notre approbation à quelques-unes de ses 

dispositions. Voici au surplus le texte de cette ordonnance, j 

pi intéresse un assez bon nombre de citoyens, car il y a 

peu de places aussi généralement enviées, sans doute 

parce qu'elles sont assez lucratives en même temps que fa- ; 

ciles â remplir, que celles dont dispose l'administration j 
des contributions directes : 

Art. ter. Les perceptions des contributions directes sont di-

visées en 4 classes. 

La Ire classe comprend les perceptions d'un produit au-dessus 
de 3,600 fr. 

La 2» classe comprend la perception d'un produit de 2,500 à 
3)600 fr. 

La 3e classe comprend la perception d'un produit de 1,500 à 
2,500 fr. 

La 4» classe comprend les perceptions d'un produit au-dessous 
4e 1,500 fr. 

Pour les perceptions où la recelte des communes et des éta-

blissements de bienfaisance est réunie de droit à celle des con-

Iributiotis directes, la classe sera délerminée à raison du produit 

total des émoluments résultant de ces différents services. < 

Art. 2. Il sera, créé dans chaque département, celui de la Seine T 1 

excepté, des percepteurs surnuméraires. Leur nombre ne pourra < 

excéder celui de 500 ; ils seront répartis entre les départements < 

dans la proportion déterminée ,par notre ministre des finances, j 

Art. 3. Nul ne pourra être nommé percepteur surnuméraire 

s'il a moins de vingt-un ans ou plus de trente ans. 1 

Art. 4. Les percepteurs surnuméraires seront placés sous les ' 

ordres du receveur-général du déparlement dans lequel ils au-

ront été nommés ; ils seront employés, sous la direction du rece- 1 

veur d'arrondissement, aux travaux relatifs aux services confiés 

aux percepteurs titulaires. 

Les percepteurs surnuméraires pourront aussi être appelés, 

sous la responsabilité du receveur des finances, aux fonctions 

d'agents spéciaux et de gérants intérimaires. 

Arl. 5. Nul ne sera nommé percepteur , s'il n'a exercé pen-

dant deux ans comme percepteur surnuméraire, ou s'il ne rem-

plit les conditions prescrites par l'article 8 de la présente or-

donnance. 

Les percepteurs surnuméraires ne sont admissibles qu'aux 

perceptions de quatrième classe. 

Art. 6. Aucun percepteur ne pourra obtenir une perception 

d'une classe supérieure , s'il ne compte trois années d'exercice 

au moins dans la classe immédiatement inférieure. • 

S'il survenait des changements dans le produit d'une percep-

tion, le titulaire ne serait pas déclassé , et les droits à l'avance-

i ment qu'il devrait au classement de la perception à l'époque de 
sa nomination n'en seraient pas affectés. 

Art. 7. Les percepteurs seront nommgs par le ministre des 

finances. 

Les percepteurs surnuméraires el les percepteurs de qua-

trième classe le seront sur la proposition des préfets. 

A cet effet, le préfet du département où la vacance aura lieu 

; transmettra au ministre , pour qu'il ait à faire son choix , une 

! liste portant les noms de trois candidats, et contenant, outre ses 

' propres observations , celles du receveur-général sur l'aptitude 

j el les litres de chacun des candidats. 

Dans le cas où aucun des percepteurs surnuméraires du dé-

parlement ne remplirait les conditions requises pour être p'ro-

j posé par le préfet , le ministre des finances pourvoirait directe-

' ment à la vacance en y appelant un percepteur surnuméraire 

j choisi dans un autre département. 

Art. 8. Sont dispensés des conditions de surnumérariat ci-

{ dessus prescrites el admissibles aux perceptions de diverses 

classes : 1° les individus qui justifieraient de sept ans au moins 

ij de services administratifs ou militaires, ou que des blessures 

| reçues dans un service commandé auraient mis hors d'élat de 

] continuer leur carrière ; 2» les employés des administrations 

< publiques dont les fonctions auraient cessé ou cesseraient par 

j suite de suppression d'emploi. 

i Toutefois , ces admissions ne pourront excéder la proportion 

du tiers des vacances dans les diverses classes. 

Art. 9. Les dispositions de l'article 5, relatives à la durée du 

temps de service exigé des percepteurs surnuméraires, n'auront 

leur effet qu'à dater du 1er janvier 1842. 

SUK LES RIGUEURS EXERCEES CONTRE LES DETENUS 

DE DOULLENS. 

On lit dans le Progrès du Pas-de-Calais : 

Depuis quelque lemps, des cris de détresse, de désespoir et 

de mort retentissent des bords de l'Aulhie jusqu'aux premiers 
villages de notre département. 

Ces clameurs effrayantes, qui attristaient le pays, s'échap-

paient de la citadelle de Doullens. 

Qui les proférait? les détenus politiques. Quelle cause les 

provoquait ? les rigueurs inouïes auxquelles oh les soumettait. 

Les plaintes des victimes étaient venues jusqu'à nous. Nous 

sommes allés sur les lieux nous enquérir du degré de vérité 

qu'elles avaient. 

Nous avons pris nos informations au dedans et au dehors de 

la citadelle ; nous avons entendu des gardiens; nous sommes 

allés chez le directeur de la prison. 

L'irritation des détenus provient de l'expérimentation qu'on 

prétend faire sur eux du régime cellulaire , régime de sé-

questration entière, el qui fait d'une prison un véritable tom-
beau. 

Un fait est certain: c'est que la condition des condamnés de 

mai est pire que n'était celle des condamnés d'avril ; c'est qu'on 

refuse aux uns ce qu'on accordait aux autres ; c'est que les dé-

tenus actuels de Doullens sont renfermés solitaires dans leurs 

cabanons, quand les anciens jouissaient, eux, de la liberté da 

êommuniquer entre eux; c'est qu'on ne permet maintenant à 

chaque prisonnier qu'une seule heure de sortie de son étroite 

cellule, quand autrefois on pouvait en rester dehors toute le 

journée ; c'est que les détenus d'aujourd'hui sont réduits à en-

freindre la consigne , et s'exposent à une peine, quand, par ha-

sard et à la dérobée , ils parviennent à se presser la main à 
travers leurs barreaux. 

On a vu aux Etats-Unis, dans le désespoir né de la torture 

que donne l'isolement, des prisonniers se. briser la lète contre 

les murs de leur cabanon. On a vu dernièrement un individu , 

voleur de profession, détenu à Melun , s'accuser d'un crime 

emportant les travaux forcée ,afin de se soustraire aux rigueurs 

du régime cellulaire. Ne pouvant plus endurer le régime qu'on 

subit à Doullens, Hubcr est demeuré quatre jours sans manger, 

espérant mourir d'inanition. 

Il y a huit jours encore que les détenus de Doullens étaient 

en pleine insurrrection. Les rigueurs les plus grandes étaient 

déployées contre eux; les cachots , les fers; le pain et l'eau , 

rien ne pouvait les amener à supporter patiemment l'horrible 

séquestration. Les femmes, les enfants de ces malheureux , ar-

rivés de plusieurs centaines de lieues peut-être pour embras-

ser leur père , leur mari, ne pouvaient parvenir vers eux ; deux 

gardiens étaient chassés pour leur avoir montré un peu de com-

passion. 

Un inspecteur-général des prisons est depuis arrivé de Paris< 

Il a procédé à une espèce d'enquête, et sans doute qu'il a donné 

quelque espérance aux prisonniers, car les cris de douleur et 

de colère ont cessé... Mais une malheureuse femme, de p >uvres 

petits enfants sont toujours là, depuis plusieurs semaines, à 

attendre qu'on leur permette de voir, les enfants leur père , la 

femme son époux. 

La cause du mal réside dans l'application du régime cellulaire 

aux détenus politiques. Si ce régime exerce sur un homme ha-

bitué au crime, comme le voleur de Metnn, une influence telle 

qu'il lui préfère le bagne, combien plus fatal doit-il être à des 

pères de famille, à des jeunes gens enlevés totit-à-coup aux ha-

\ bitudes de la vie privée, et dont l'acte de rébellion envers le 

pouvoir a été , ou le résultat d'une exubérance d'énergie, ou 

l'acte le plus héroïque de dévoùment à une conviction. 

Qu'on ne croie pas aveuglément ce que les feuilles subven-

tionnées et de police répandent sur la prétendue turbulence des 

prisonniers. Ne sait-on pas les calomnies dont généralement les 

bourreaux seservenl pour assassiner moralement leurs victimes ? 

N'avons-nous pas vu un ministre du roi, le comte de Montali-

vet, imputer à un détenu d'avril la conduite la plus désordonnée, 

afin de lui refuser la visite d'un ami ? Et quand celui qui écrit ces 

lignes se fut rendu à Paris pour demander compte au ministre 

de ses imputations, celui-ci n'a-t-il pas été obligé de convenir, 

par la bouche de son sous-secrélairë-d'état, le pair de France 

M. deGasparin, que cette conduite désordonnée dont on accu-

sait un malheureux captif , et qu'on avait présentée à deux dé-

putés du Pas-de-Calais comme justification d'une sévérité inu-

sitée , n'était qu'un mensonge ; que ce n'était pas à M. Beaune 

qu'on avait eu l'intention de refuser la visite d'un ami, mais à' 

M. F. Degeorge qu'on avait cru devoir interdire l'entrée de la 

prison ? 

Ainsi on calomniait bassement un captif mis dans l'impuis-

sance de se défendre, par manque de cœur , parce qu'on crai-

gnait de dire à un journaliste, dont la plume est aussi une arme, 

la cause d'un refus qui l'aurait nécessairement blessé. 

C'est au ministre de l'intérieur, s'il ne veut être accusé juste-

ment d'une atroce cruauté envers des adversaires politiques dé-

faits mais non flétris, c'est à lui de faire cesser cette torture de 

l'isolement à laquelle sont, en dehors des prescriptions du code 

pénal, soumis les détenus actuels de Doullens. 

Nous concevons que les vaincus subissent les conditions fa-

tales attachées à foute défaite. Les insurgés du 12 mai sont des 

soldats de guerre civile. On peut, moins généreux que nous le 

fûmes en 1830, les retenir prisonniers dans une citadelle comnifl 

celle de Doullens ; mais faire de cette citadelle pire qu'un bagne 

destiné aux pires des scélérats, cela ne se peut, cela ne saurait 

être, car ce serait un acte d'exécrable infamie, dangereux à com-

mettre dans nos temps d'agitation. 

On lit dans le Siècle : 

Les nouveaux pairs, dont la nomination doit paraître, dit-on, 

dans le Moniteur de demain, sont au nombre de quatorze. Trois 

seront pris parmis les lieutenants-généraux. En première ligne 

marche le général Teste, frère du garcle-des-sceaux et l'un des 

généraux de division de l'empire; vient ensuite le général Mer-

pstiBe devant vous. Attendez ici mon retour. ( 

Un quart d'heure après, Marina revint. Son frère lui avait | 

Jtde dures paroles ; il l'avait blâmée d'intervenir en faveur ( 

«une famille aussi détestée , ajoutant qu'il ne savait rien du i 
!!"dic , et qu'il n'était pour rien dans sa disparilion. Mais au- t 
tB"e prière ne l'avait pu décider à répéter cette déclaration en i 

P'esence des deux femmes éplorées. Donna Marina elle-même ] 

''dans celte conduite de son frère une preuve de sa'mauvaise i 
t(nscience. I 

Cinq autres jours s'écoulèrent sans qu'on put découvrir les 

. aces de don Aloisio. Tous les parents el tous les amis des Po- : 
ZZ1 partagèrent le soupçon de la signora Gonegonda , et le 

' Clamèrent à haute voix "; mais aucun d'eux n'osa faire le pre-

,ler pas et ciler l'adversaire redoutable devant les tribunaux, 

dV-reUVe malérielle du crime leur manquait. Alors Gonegonda 
I .'t'oria se décidèrent à faire une seconde tentative pour ob-

ç"ir la libération de Polizzi , et à s'adresser directement à don 

liée; elles épièrent le moment où il descendait l'escalier, elles 

I Jetèrent à ses pieds, et, avanl qu'il pût se débarrasser d'el-

ctis ^brassèrent ses genoux en sanglottant et en poussant des 
' déchirants. En vain Longobuco essaya de leur échapper, 

, e cacher sa consternation évidente sous le masque d'une vé-
Ce»iente colère. 

voulez-vous de moi , femmes folles et insensées ? j 

sez'
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es. Le chien s'était arrêté devant un foyer de 

s °,ui fumait encore ; il courut au-devant de son maître 

et l'attira vers le foyer, en poussant de nouveau des hurlements 

plaintifs. Le marchese aperçut avec effroi des os à demi brûlés 

dans les cendres. Le crâne, encore parfaitement reeonnaissable, 

rie lui permit pas de douter que ces ossements n'eussent appar-

tenu à un homme. Soupçonnant qu'un crime horrible avait été 

commis sur les lieux , le marchese fil explorer avec soin la 

prairie par ses domestiques. Un des chasseurs aperçut une pe-

tite clé posée sur les cendres -, le marchese la prit, et à son re- ! 

tour il s'empressa d'en instruire l'autorité. 

La signora Polizzi reconnut la clé comme ayant appartenu à 

son époux , et elle ouvrit sans difficulté un meuble de don 

Aloisio qu'elle avait désigné ; il ne resta plus aucun doute que 

le syndic n'eût été assassiné et qu'on n'eût brûlé son cadavre. 

La veuve accusa de cet assassinat don Felice, le cita devant 

les tribunaux ; l'accusé fut arrêté et son procès fut aussitôt in-

struit. 

Peu de jours après, un pâtre de chèvres des environs se pré-

senta spontanément comme témoin et déposa que, pendant la 

semaine passée, il avait vu souvent don Felice rôder dans les 

montagnes, et une fois même causer familièrement avec Trenta-

Tre. Au commencement du même jour où le marchese avait 

trouvé les ossements de l'assassiné, le pâtre avait passé avec ses 

chèvres près du bois désigné. U avait vu sur la prairie plusieurs 

hommes assis autour d'un grand feu, dont s'exhalait une odeur 

dégoûtante; lorsqu'il avait voulu s'approcher de cet endroit , 

deux de ces hommes, qu'il avait reconnus pour des gens de la 

I bande de Trenta-Tre, s'étaient levés et l'avaient menacé de leurs 
I fusils, s'il ne s'éloignait à l'instant. 

Sur l'ordre du gouverneur, la garde civique fut convoquée, et 

l'on cerna la montagne. Deux brigands furent pris : c'étaient le 

borgne et Marco Donnola. Le premier avoua sans hésiter que 

Trenta-Tre avait reçu de Longobuco l'ordre de s'emparer de la 

personne du syndic, a Nous exécutâmes cet ordre, ajouta-t-il, et 

nous conduisîmes don Aloisio dans notre caverne. Le soir du 

même jour, Lougobuco arriva pour parler au syndic. Leur dis-

\ pute devint assez vive pour que nous pussions l'entendre. Don 

Felice demanda à son adversaire la cession de ses biens et son 

émigration du royaume, et ensuite la miin de sa fille. Lorsque 

don Felice sortit de la caverne, je l'entendis dire à Trenla-Tre 

qu'il pourrait le lendemain faire chercher chez toi les 200 du-

cats qu'il lui avait promis. Ma femme même se rendit à Misura, 

et reçut cette somme des mains de Longobuco. Quatre jours 

après", Longobuco revint et eut un autre entretien avec son en-

nemi ; ils ne purent s'entendre. Trois jours plus tard il reparut 

pour la dernière fois. Leur dispute fut cette fois plus violente 

encore. Pâle de colère, don Felice quitta la caverne, en disant' 

à Trenta-Tre : « Cet entêté ne veut pas plier; que son sang re-

tombe sur lui, je te l'abandonne. Achève-le vite, et efface toute" 

trace de son corps. » Le vieillard lui demanda encore le mon-

tant de la récompense. Don Felice s'impatienta, el dit : a Je te 

l'ai dit déjà une fois : quatre cents. » Alors Trenta-Tre parut 

satisfait, el Longobuco monta à cheval et s'éloigna. Plus tard, 

notre capitaine se rendit auprès du prisonnier, et loi annonça 

sa mort. Il lui laissa deux heures pour se réconcilier avec Dieu, 

et lui prêta même son propre rosaire. Les deux heures passées, 

il le lua. Nous transportâmes le cadavre dans le bois, nous le 

jetâmes sur un monceau de branches sèches, et nous le brû-

lâmes. Ce fut moi qui menaçai le pàlre tiôp curieux de mon 

fusil et lui ordonnai de passer son chemin. » 

L'interrogatoire de Marco Donnola donna à peu près lès mêmes 

résultats. Les deux brigands furent confrontés avec Longobuco 

et répétèrent en sa présence leurs dépositions; mais l'accusé nia 

tout avec opiniâtreté. On lui rappela ses propres paroles adres-

sées à la veuve, « il est trop lard. » Il nia les avoir jamais pro-

noncées. D'autres témoins ne les avaient point entendues, et , 

selon les lois napolitaines, les dépositions de l'épousé et de la 

fille de l'assassiné n'avaiept aucune valeur. 
Sur le rapport qui lui en fut fait, le roi ordonna que la cause 

fût jugée par une cour criminelle spéciale. Celle-ci dut décider 

de la vie ou de la mort sans appel, mais sous la condition qu'une 

majorité décisive se prononcerait pour ou contre. Longobuco fut 

transféré à Naples ; là , il gagna don Aurelio Tosta , l'avocat le 

plus habile de la capitale , en lui promettant 5,000 ducats s'il 

réussissait à le faire acquitter. Don Aurelio soutint dans sa 

plaidoirie que les dépositions de deux parents ne. méritaient 

aucune confiance , que celles de deux brigands étaient sans va-

leur, et que celle du berger seul était insuffisante dans un pro-

cès capital; il ajouta que la clé du syndic avait été mise après 

coup sur le foyer par les propres parents du syndic, et la preuvo 

c'est que la clé avait été trouvée sur et non pas dans les cen-

dres. Ce plaidoyer fit un grand effet. Les juges se divisèrent , 

et le procès fut transmis à la cour d'appel. Le jugement final n'a 

pas encore été rendu : mais personne ne doute à Naples que don 

Felice soit acquitté, faute de preuves suffisantes. 

[Gazette d'Augibourg.) 



lifl, fbl«- de Merlin (4e ©ouai), célèbre conventionnel et plus cé-

lèbre jurisconsoUc. la troisième place au Luxembourg était 

demandée par le twnis*re de la guerre pour le général Barrois, 

qui est, comme l« général Teste, un des vétérans de Napoléon. 

Mai», si "uns sommes t>ieri informés, M. Passy a tout-à-coup 

propose M. de-Cubières, qui a*té ministre de la guerre sans être 

ni pair ni député. 

Le maréchal Soult a para peu satisfait de cette proposition, 

qui lui semblait devoir venir de lui on lotit au moins du ministre 

de la guerre, puisqu'il s'agissait d'un officier-général. Le mécon-

tentement visible du général Schneider allait peut-être se tra-

duire en paroles, quand le roi, nous assurc-t-on, prononça ces 

mots : « La promotion de M. de Cubières à la pairie me serait 

tort agréable. » 

L'affaire fut ainsi jugée, et le général Barrois attendra «me an-

tre occasion. Le général Cubières, dont trous ne voulons pas, du 

reste, contester le mérite, serait-il en si haute laveur pour avoir 

contribué, non à la prise, mais à l'évacuation d'Ancone? 

On lit dans le Journal de Paris : 
La liste des nouveaux pairs est définitivement arrêtée. Le Mo-

niteur ne tardera pas à publier les noms des dix-neuf personnages 

qui la composent. 

Un banquet patriotique de plus de cent couverts vient d être 

offert à M. Hipp. Cirnot, député du 6« arrondissement, par les 

habitants de la petite ville de Nolay ( Cote-d'Or ), auxquels s e-
laient réunis plusieurs honorables citoyens de Beaune, Autun et 

Châlon. .... . , ,T i 

Le général Carnot, père du jeune députe, était ne à Nolay. 

Le brave maire de la ville présidait la cérémonie; elle a eu lieu 

dans la salle de l'école qui était ornée du portrait de l'illustre 

général, de guirlandes et d'inscriptions patriotiques. 

Plusieurs anciens qui avaient connu le père rehaussaient par 

leur présence l'éclat et la valeur morale de cette tôle donnée au 
digne fils, et tout a été marqué au coin du véritable civisme. 

On lit dans l'Emancipation de Toulouse : 

La malle-poste de Paris n'est arrivée hier qu'à sept heures 

cl demie du soir. Ce retard extraordinaire, et qui serait tolérable 

à peine pour une des voitures qu'a inventées M. Conte , a été 

occasionné par la rupture de l'essieu dans le voisinage d'Orléans. 

L'adjudication de 75 malles-postes nouveau modèle et de 

l'entretien de celles déjà roulantes pendant neuf ans a en lieu 

à Paris le 29 du mois dernier. Celte entreprise a été enlevée aux 

entrepreneurs parisiens par M. î^mY^^^^*
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Feuille d'Annonces 
ANNONCES JUBICI AIRES. 

(1355) Samedi neuf du courant, à dix heures du matin , 

sur la place de la Fromagerie, à Lyon, il sera procédé à la 

vente judiciaire d'objets saisis, consistant en tables, chaises, 

fourneau de cuisine, linge de table et batterie de cuisine, 

linge de table et batterie de cuisine, et autres objets mo-

biliers. ENGLEK. 

(1555) Le samedi neuf novembre mil huit cent trente-

neuf, à dix heures du matin, sur la place du Petit-Change 

à Lyon , à la descente du Pont-de-Pierre , il sera procédé 

à la vente aux enchères et au comptant d'objets mobiliers 

saisis, consistant en commodes , secrétaires , bureau , hor-

loge, garde-manger, tables, chaises , soufflets de forge 

neufs, enclumes neuves, ustensiles de forgeron , et quan-

tité d'autres objets. GANDIL. 

(1336) VENTE JUDICIAIRE 

Du fondé de confiseur exploité par le sieur Beccat fils, place 

de la Fromagerie, n° 9, à Lyon. 

Lundi prochain onze novembre mil huit cent trenle-

rieuf, à dix heures du matin, sur la place de la Fromagerie, 

n« 9, el dans le domicile du sieur Beccat fils, il sera pro-

cédé à la vente aux enchères et au comptant du fonds de 

confiseur dudit sieur Beccat fils, qui se compose : 

1° Des agencements, banques, placards, glaces, balances, 

ustensiles, four et généralement de ce qui forme le maté-

riel dudit fonds ; 

2» Des marchandises telles que bonbons de diverses qua-

lités, sirops, liqueurs fines et communes, confitures de 

tout genre, chocolats, sucres candis el autres; vins de Bor-

deaux, de Champagne, de Madère et de Malaga ; rhums, 

eaux-de-vie; 

3° Des meubles et effets dudit sieur Beccat, tels que 

commode, glace, placards, chaises, lits garnis, batterie de 

cuisine, etc. 

Le propriétaire de la maison subrogera au bail l'acqué-

reur dudit fonds, s'il offre des garanties suffisantes. 

La présente vente aura lieu en vertu d'un jugement ren-

du, le trente-un août dernier, par le tribunal civil deLyon. 

■ - 1 

ANNONCES DE MM. LES NOTAIRES. 

ÉTUDE DE M* DABMÈS, NOTAIRE A LYON, QUAI DE BONDY, 165. 

Le samedi 9 novembre 1839 , à dix heures du matin , 

dans l'étude et-par le ministère de Me Darmés , notaire à 

Lyon, il sera procédé à la vente aux enchères d'un fonds 

de boulangerie situé à Vaise, rue Royale, n° 26, dépendant 

de la succession bénéficiaire de M. Joseph Perret. Cette 

vente sera faite à la requête de Mme Claudine-Marguerite 

Merlin, veuve dudit Joseph Perret, tant en son nom qu'en 

qualité de tutrice légale de Marie, Joseph, François et au-

tre Marie Perret, les quatre enfants mineurs, en présence 

d'autres Marie, Joseph et François Perret, majeurs, les 

sept enfants Perret ayant accepte la succession de leur père 

sous bénéfice d'inventaire ; elle aura lieu en vertu d'une 

ordonnance de M. le président du tribunal civil de Lyon, 

du 1*T octobre 1839. 

S'adresser, pour les renseignements, à M» Darmés, no-

taire, dépositaire du cahier des charges. (1597) 

ÉTUDE DE M
E
 COSTB , NOTAIRE A LYON, RUE NEUVE, N° 7. 

Adjudication au 14 novembre 1859. 

MAISON A VENDRE, 

Rue Grôlée , n» 22, à Lyon. 

La maison dont il s'agit est la partie septentrionale de 

celle portant le n» 22, rue Grôlée , à Lyon ; elle contient 

caves voûtées , rez-de-chaussée et cinq étages au-dessus ; 

elle est percée de deux fenêtres et demie à chaque étage 

sur le devant, de plusieurs ouvertures sur le derrière, et 

elle est desservie par une allée, un escalier et une cour' le 

tout commun avec la partie méridionale du même immeu-

ble. Le revenu annuel de la maison dont il s'agil s'élève à 

3,600 fr. nets. 
La vente en sera faite à la bougie éteinte, en l'étude de 

M» Victor Coste, notaire à Lyon, rue Neuve, n°7, le jeudi 

14 novembre 1839. à dix heures du matin. 

S'adresser, pour les renseignements , audit Me Coste, 

chargé de Irailer de gré à gré avant le jour indiqué pour 

la vente. (1602) 

ANNONCES DIVERSES. 

(6915) A VENDRE pour cause de départ.—Vn bel établis-

sement de chambres garnies, muni de lotit ce qui y est né-

cessaire, situé rue Saint-Marcel, n» 15, au 4". S'y adresser. 

(6914) A VENDRE pour cause de cessation de commerce. ] 

—Fonds de lingerie et nouveautés. On donnera des facilités 

pour le paiement. 

S'y adresser, à l'angle de la place Neuve-des-Carmes et 

de là rue Saint-Marcel, n» 38. 

(6909) À VENDRE.—Cinquante jeunes et fortssycomorcs 

pouvant bien se transplanter. 

S'adresser rue des Gloriettes, 13, â la Croix-Rousse, de 

deux à cinq heures. 

(6913) A VENDRE.— Deux bonnes voitures de voyage. 

tTadresser chez M. Deschamps, sellier, rue des Capucins, 

pour voir l'une, et chez M. Bertrand, sellier, hôtel de l'Eu-

rope, pour Noir l'autre. 

(6902) On désire se procurer un professeur d'écriture et 

de fiançais pour le collège communal d'un chef-lieu de 

département aux environs de Lyon. 

S'adresser â M. Marlinier, rue Basseville, n° 3, d'une 

heure à quatre heures de l'après-midi. 

(6905', A LOUER. 

MAGASIN ET APPARTEMENT 
Rue Saint-Pierre, 9. S'y adresser. 

Un ancien négociant retiré des affaires, voulant se créer, 

pour une partie de la journée, une occupation conforme à 

ses habitudes, désire être employé à la tenue des livres 

d'une maison de commerce ou d'une administration quel-
conque. 

S'adresser au bureau du journal. 

Les dépôts du SIROP PECTORAL DE MOU DE VEAU et 

duSIROP VERMIFUGE, véritable contre-vers,sont toujours: 

à Viliefranche, chez Mme Grobert, modiste; à Màcon, chez 

M. Pachon, confiseur; à Chàlon, chez M"» V« Grospierre. 

— Les lopeltes du Sirop vermifuge sont revêtues de dr.ux 

étiquettes trés-distinctives et d'un cachet en cire rouge 

portant en toutes lettres; Sirop vermifuge de Macors, àLyon. 

 (2121) 

SÉANCES GRATUITES, 
PAR M. AIMÉ PARIS. 

Pour satisfaire aux demandes des personnes qui n'ont pu 

assister aux expériences faites dans la salle du Grand-

Orient , M. Aimé Paris donnera chez lui plusieurs séances 

gratuites d'expériences de musique et de langue musicale, à 

huit heures et demie du soir , à partir de vendredi 8 no-

vembre , jour de la première séance. 

On se procurera des billets gratuits , de 10 â 3 heures , 

tous les jours , chez M. Aimé Paris , rue Lafont, n» 12 , 

place de la Comédie. (8351) 

MALADIES SECRÈTES, 
SI ANCIENNES ET REBELLES QU'ELLES SOIENT, 

LE FUSSENT-ELLES DEPUIS 50 ANS, 

Guéries sans rechute, en un à cinq jours, parla 

méthode sûre, facile et peu coûteuse du docteur Tui-

VAUD, de Montpellier, breveté. 

Dépôt, à Lyon, chez M. BERTRAND, pharmacien, 

place Bellecour, n" 12. (2102) 

BâTEâ^X 3, 17AFEUR 
DE LYON A CHALON. 

Les beaux bateaux LE CYGNE et L'AIGLE, connus p«r 

la supériorité de leur marche et leur bonne tenue , 

PARTIRONT TOUS LES JOURS. A SIX HEURES PU MATIN, 

Le CYGNE les jours IMPAIRS, 

L'AIGLE les jours PAIRS. (293) 

(291) COMPAGNIE GÉNÉRALE 

DIS BATEAUX A \\M 
DU RHONE.
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A dater du dimanche 6 octobre, 

LE» DÉPARTS POUR 

AVIGNON, BEAUCAIRE ET ARLES, 

Ont lieu, tows les jours, à SIX HEURES du malin du 
port de la Charité. 

Dépuratif du Seing, 
DES HUMEURS ET DE TOUT VICE QUELCONQUE. 

Ce sirop est approuvé des académies de médecine, comme le plus puis-
sant dépuratif de la masse du sang, favorisant promptemenl la sortie de» 
virus dartreux el vénériens, indispensable après l'usagedu mercure dont ii 
détruit tolatement les traces ; spécifique le plus actif, le plus certain el k 
plus prompt contre les àcrelés et toutes les maladies qui ont leur siège 
dans le sang, telles que scrofules, scorbut, gales, boutons, et toutes lés 
maladies de la peau, engorgement des glandes et des articulations, rhu-
matisme, goutte, les flueurs blanches des femmes, et contre les écoulement» 

récents ou invétérés, et il est prouvé par l'expérience que deux bouteilles 

procureront une guérison radicale.— Prix : 8 fr. et 4 fr. la bouteille. 
La public est prié de ne point confondre ce précieux médicament avec 

tous les autres remèdes de ce genre annoncés en termes pompeux, et dont 
le prix vil pourrait séduire bien des gens dont tant de cbarlalans exploitent 
si effrontément la crédulité. Les nombreuses guérisons obtenues par Usage 

de ce sirop en font le plus bel éloge. 
Oa fait des envois. {Affranchir el joindre un mandat sur la posle.) 
Chez Courtois, ancien pharmacien des hôpitaux civils et militaires, pla«e 

des Pénitents-de-la-Croix, prés la Banque. 
A Vienne, chez M. Mouret fils, épicier, rue Marchande. 
A Grenoble, chez M. Déchenaux père, quincaillier, Grande-Rue. 
A Màcon, chez M. Charpentier père, libraire, rue des Selliers , et 

M. Beaulieu, directeur des messageries générales, en face wf"111, 

A Viliefranche, chez M. Rosel, confiseur. (20»)^^^^^ 

COURS DES VALEURS INDUSTRIELLESJ)»^'
0
'^'

1
^ 

NOMBRE I „ INTÉRÊTS DÉSIGNATION IMM'«MCW«« 

des | V*LE0R oudividend. DE L'ENTREPRISE M« DIIW». 

ACTIONS.; mom"ule- payables. ou SOCIÉTÉ. Jiill. ——" 
' '—' ———-- ' 

1,500 1,000 Juia et Déc. Ed. au gaz, C'Per., 
1,000 700 Eclair.gaz.St-Etie., >"» 

350 feOO Eclair.augazGren., L"' 

500 750 Ecl.au gaz S.-et-h.. » 

400 700 Eclair, gaz (Dijon), 
5,000 750 Eclair, au gaz,'rois 

villes du Midi»
 7g0 

1,740 600 Eclair, gaz (furin), ^ 

Illimité. (,000 Idem. C«gén. m. R.-<l?-»-
 ï00 

Idem. |,000 Idem. Cdesminesdel Un. 

Idem. 1,000 Idem. Soc.civ. d'act.min. 
de houille, ^ 

1,500 800 Idem. Min.Grang.elCu ., ^ 
4,000 CedesmiuesThio-,

 ( 

1,000 1,000 Cegénér.desTret.. 

320 5,000 Décembre. Bal. a vap. de Lyon 
à Arles, ' 

500 4,000 Jan.ctJuil. Soc.lyon.bat.àvap-
154 5,000 Idem. Gondoles a vap'sur 

Saône, maix., ■ 

4 500 i.OOO partrimestr. *o»U «»H»Mi»* , «,5 
4^0 2 000

 P
 Idem. Pont de la Feu.llee, , 

300
 2,000 Idem. ^Barbe, 1.*» 

t.800 1,000 (;
a
„al deGivors, 

5 5.000 -.eUuil. ;,g 

Moulinsâv.dePer., 5'u 

240 5,000 par an. ™
0
°X.(Loi.Ardè.) 

800 J
u
'"

elDeC
' Srie etf«^

s
 .
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0 

800 i.ooo *wS*rt!** * ''95 

2,000 1,000 Idem. g^'j^X » 
«Jiiîé. 50m.et30s. a», f° 

2,000 500 Rhône supérie^^J^---
8W> 5°°- -^^^B' 
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